

[image: cover]




A ma tendre épouse qui m’a suggéré l’idée d’écrire ce livre et m’a apporté tout son soutien.


A mes enfants qui ont inlassablement nourri mon travail de leurs échanges d’idées et d’informations, et de leurs jugements parfois impitoyables.


A mes parents qui m’ont inculqué les valeurs de courage, de détermination et d’espérance.




REMERCIEMENTS


Il ne me sera pas aisé de dresser la liste des personnes sans lesquelles je n’aurais pas pu écrire ce livre.


Ma reconnaissance est grande à l’égard des autorités camerounaises qui m’ont donné l’occasion de servir à divers échelons de l’administration économique.


Pendant un quart de siècle, j’ai apporté ma modeste contribution à la prise des décisions touchant aux intérêts de la communauté d’affaires dans le domaine spécifique de l’industrie, du commerce, du tourisme et des services. J’ai ainsi accumulé une riche expérience de terrain en qualité de chargé d’études économiques puis de développeur économique.


Sans vouloir susciter un sentiment d’injustice et de frustration de la part des personnalités dignes, respectables et variées qui m’ont marqué et œuvré de ce fait à l’élaboration de ce livre, je souhaite exprimer toute ma gratitude à M. Edouard AKAME MFOUMOU et Mme Esther DANG qui, aux côtés du chef de l’Etat, m’ont appris à faire mes premiers pas dans la préparation des décisions de la plus haute importance pour le pays.


MM SADOU HAYATOU, Peter MAFANY MUSONGE secondés successivement par MM Joël MOULEND et Louis Marie ABOGO NKONO vont conforter ma posture de développeur économique par leur degré d’exigence technique et professionnelle afin de mériter une place dans l’équipe restreinte des conseillers du chef du gouvernement.


Tout ceci n’a été possible qu’au prix de la disponibilité et de l’humilité de M. Patrice MANDENG AMBASSA, directeur de l’industrie, qui a assuré mon encadrement professionnel en début de carrière.


Ce livre doit certainement beaucoup à mes collègues, à mes collaborateurs et à mes amis avec lesquels j’ai discuté des sujets analysés. Nos échanges ont été éclairants et précieux même si nous avons parfois été en désaccord. Je leur adresse un salut chaleureux car ils m’ont beaucoup appris et stimulé dans ma réflexion.


J’ai eu des entretiens bien plus libres et ouverts avec quelques chefs d’entreprises. Leurs analyses sans complaisance et leurs opinions peu accommodantes au discours officiel ont été d’un apport appréciable pour aborder certains thèmes. 




M’ayant donné les fondations intellectuelles, et ayant orienté ma vie professionnelle, l’Institut de Statistique, de Planification et d’Economie Appliquée de Yaoundé devenue ISSEA, l’Institut international du management (IIM) du Conservatoire national des arts et des métiers (CNAM), et l’Institut pour l’expertise (IPE) de Paris ont droit à une reconnaissance toute particulière.




PROLOGUE


Pendant dix-sept ans d’une aventure riche, exaltante et exigeante dans le monde des décideurs au Cameroun, j’ai observé dans les années 90 l’aggravation de la situation économique du pays.


Cette période a pourtant été précédée d’une décennie plutôt favorable marquée par un taux de croissance oscillant autour de 7%.


L’économie est entrée dans une phase critique. Durant celle-ci, les finances publiques sont mises à rude épreuve et enchainent des déficits. Les fondamentaux se détériorent sans cesse. Les entreprises sont endettées et ne peuvent recourir à un secteur bancaire fragile. La montée du chômage et le sous-emploi se font sentir. La paupérisation menace de larges couches de la population urbaine et rurale.


L’impact de cette crise se révèle dévastateur de jour en jour.


Pour faire face à la situation, les pouvoirs publics optent pour une thérapie de choc qui se résume à la mise du pays sous tutelle du FMI avec des conséquences douloureuses sur les populations.


Libéralisation des prix et du commerce, privatisation des entreprises et des services publics, stabilisation macroéconomique, rigueur budgétaire et resserrement de la politique monétaire s’inscrivent au rang des mesures importantes et tranchantes des programmes d’ajustement structurel successifs.


La décennie clôturant l’ancien millénaire tout comme celle actant l’entrée du Cameroun dans le nouveau constituent des périodes fascinantes pour apprécier les choix économiques des pouvoirs publics.


Ma situation favorable dans les cercles de décision m’a permis de suivre la mise en œuvre des mesures de relance économique.


En examinant les faits, point de doute que la dépendance financière du pays à l’égard des institutions financières internationales (IFI) a guidé les orientations cruciales de son économie.


Les dirigeants fondaient leurs choix sur les bases idéologiques et politiques du « consensus de Washington », terme par lequel John Williamson désigne les prescriptions 

du FMI et de la Banque Mondiale pour engager les réformes économiques dans les pays en développement.


Je suis persuadé que les ordonnances administrées à l’économie du pays étaient décalées des convictions profondes de certains dirigeants, des attentes chères aux milieux d’affaires et des intérêts des travailleurs. Elles étaient davantage éloignées des préoccupations des populations fragiles dans lesquelles se recrutent les chômeurs et les ruraux.


Les plans d’ajustement structurel se sont soldés par de bien maigres résultats. Et, les promesses de développement et de réduction de la pauvreté sont loin d’être au rendez-vous.


Les méfaits au plan socioéconomique sont énormes.


On assiste impuissants au chômage de masse et surtout des jeunes diplômés. Le tissu industriel subit inlassablement sa cure d’amaigrissement quand certaines branches d’activité ne s’enlisent pas vers leur délabrement total. La pauvreté s’est nettement aggravée. Les émeutes de la vie chère en février 2008 s’inscriraient dans ce pénible tableau des effets néfastes que ces plans ont provoqués.


Or, telles qu’elles ont été baptisées, les politiques d’ajustement structurel ont pour vocation d’aider un pays à s’ajuster face aux crises économiques profondes et durables ainsi qu’aux déséquilibres chroniques.


A qui la faute ?


Certainement aux IFI dont l’idéologie de croissance marchande se situe au cœur de la thérapie appliquée aux pays en développement.


Assurément aux pouvoirs publics qui, en partie sous contrainte, s’accommodèrent de la seule et unique ordonnance du FMI et de la Banque Mondiale sans y opposer avec audace des lignes d’analyse différentes. C’est certainement pour cette raison, estiment plusieurs observateurs, qu’ils n’ont pas ou très peu organisé et animé en toute transparence des débats constructifs, francs et ouverts avec toutes les composantes sociales pour rechercher des solutions alternatives aux remèdes des IFI.


Sans le moindre doute enfin à la communauté d’affaires, aux syndicats des travailleurs, aux groupements d’agriculteurs, à la société civile et aux universitaires qui n’ont pas suffisamment fait valoir avec courage des études d’impact des mesures envisagées sur la société : le chômage, la pauvreté, l’environnement, la démocratie, le financement des entreprises, la protection des filières de production, la santé, les infrastructures et les services publics.


Au vu de la complexité de cette crise dont le Cameroun n’est pas encore totalement sorti, il est important d’aborder ces questions sans passion et sans détour en s’appuyant sur les faits et les résultats obtenus.


Il sera alors possible de tracer une trajectoire qui offrirait au pays de réelles chances de succès pour atteindre un niveau de croissance durable servant le développement humain.


C’est tout l’intérêt de cet ouvrage qui présente de manière simple et accessible les questions et les débats que suscitent les grands travaux engagés au Cameroun dans sa quête de croissance, de développement et d’émergence.


Le gouvernement a clairement affiché dans ce sens sa volonté politique de réaliser d’importants projets d’infrastructure pour asseoir de véritables leviers de développement économique et social.


Ces investissements sont censés s’inscrire dans une perspective de développement durable et d’amélioration de la qualité de vie des populations.


Il s’agit d’un choix politique majeur pour relancer l’économie et lutter contre la pauvreté.


Outre leur impact attendu sur les populations qui auront accès à de nouveaux services et bénéficieront de nombreuses retombées économiques, ces infrastructures vont accompagner la remise à niveau, la diversification et la modernisation du secteur productif.


Approvisionnement adéquat en électricité et en eau, réseau de transport efficace et services de télécommunication performants en constituent les chantiers prioritaires.


Cet engouement infrastructurel sans précédent se focalise sur des réalisations de grande envergure qui se caractérisent par leur complexité, le niveau élevé des investissements consentis, la durée plus longue des travaux ainsi que l’ampleur des retombées socio-économiques et environnementales.


C’est un ambitieux challenge qui ne saurait masquer les questions de fond au rang desquelles s’inscrivent l’incidence de lourds investissements sur les prix des services offerts, la dette générée, l’exposition aux changements climatiques, la pertinence du choix des partenariats publics et privés de très longue durée, les risques de gouvernance et le poids des réformes sur les générations futures.


Toutes ces questions et bien d’autres fournissent des éléments d’analyse qui enrichissent cette réflexion.


En stimulant et en élargissant ce débat, en appelant commentaires et critiques, en multipliant les échanges et concertations, ce livre aura fait œuvre utile s’il y parvient.


Tel est mon objectif en m’ouvrant d’ores et déjà au dialogue avec mes lecteurs.





PREMIERE PARTIE


L’ECONOMIE CAMEROUNAISE EN DEBATS





I.- L’ECONOMIE CAMEROUNAISE EN DEBATS


I.1 LA SITUATION ECONOMIQUE EN AFRIQUE


I.1.1 L’Afrique, « matrice d’avenir »


Après plus d’une décennie de croissance atone, l’Afrique connait une reprise économique régulière et progressive depuis son entrée dans le nouveau millénaire.


Son produit intérieur brut s’est établi au taux moyen de 5%.


De nombreux experts confirment l’éveil économique du continent et n’hésitent pas à reconnaitre qu’il est au centre de grands enjeux mondiaux.


Jacques ATTALI va même attribuer à l’Afrique l’attribut de « poumon écologique de la planète et de matrice de notre avenir ».


Il est incontestable que l’Afrique affirme chaque jour sa posture de partenaire crédible et rassurant de la scène internationale.


Ce nouvel élan est perceptible à travers quelques clichés :




	L’Afrique est un réservoir de ressources agricoles, extractives et énergétiques, dont la saine exploitation est incontestablement le pilier et l’accélérateur de sa croissance ainsi que le facteur essentiel de son développement humain.


	Elle constitue un marché annuel de 1700 milliards de dollars qui offre des possibilités variées d’échanges.


	Elle dispose d’un réseau de transport en rénovation et en construction, une production énergétique en progrès constant et des services de télécommunications de plus en plus performants qui attestent visiblement le saut technologique effectué ces derniers temps pour ouvrir des voies de croissance au tissu économique. 




	
Elle compte une classe d’opérateurs économiques dynamiques et de cadres compétents, bien formés et inventifs qui constituent un socle de partenaires et d’actifs prêts à saisir les opportunités d’emplois et d’affaires concourant à la transformation économique du continent.


	Elle est en constante évolution vers une gouvernance plus responsable et une politique économique libérale axée vers la réduction sensible des obstacles à l’investissement. Toutes deux accroissent de jour en jour son attractivité qu’illustre bien l’évolution positive des investissements directs étrangers (IDE) passée de 3,2% en 2007 à 5,6% en 2012.





Avec ses énormes ressources, et en s’inscrivant dans une démarche de progrès durable que justifient les importants et rapides changements structurels en cours, l’Afrique est indéniablement en marche.


Elle bouge. Elle s’ouvre au monde en lui offrant son remarquable potentiel de croissance, sa jeunesse scolarisée et animée d’une formidable capacité à entreprendre et à innover, une classe moyenne de 320 millions de consommateurs et à terme un marché que l’on estime environ à 1,5 milliards de personnes en 2025 et à 2 milliards en 2050.


Toutefois, si le développement est soutenu et même accéléré dans certaines régions, si la gouvernance s’améliore, si la croissance est bien meilleure ces dernières années que la moyenne mondiale, bref si d’importants progrès ont été accomplis, la transformation et la métamorphose du continent recèlent de graves risques et doivent surmonter de nombreux écueils.


I.1.2 – Les freins inéluctables au progrès du continent


a) Des Etats encore fragiles


La pauvreté et les inégalités ne reculent pas ou très peu. Les populations manquent cruellement d’eau et de nourriture dans les zones désertiques (50% environ du territoire) ainsi que dans celles qui sont exposées aux aléas climatiques.


L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) révèle à ce titre que l’Afrique subsaharienne accuse le niveau de sous- alimentation le plus élevé de la planète avec 223 millions de personnes affamées.


Des mesures sont certes prises en faveur d’une gouvernance responsable et efficace des Etats. Mais, des situations de conflits persistent et nuisent aux efforts de développement. Les rivalités ethniques subsistent et menacent la paix sociale et l’unité de certains pays.


Ces tensions et divisions cristallisent les batailles pour le contrôle des richesses minérales et naturelles.


Les abus de pouvoir de l’Etat peinent à s’amenuiser et les violations des droits de l’homme se multiplient manifestement. De plus, bien que les pays africains soient théoriquement fondés sur les principes de démocratie, de respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi que de l’état de droit, ils ne s’y conforment pas scrupuleusement.


Tous ces facteurs expliquent la fragilisation de nombreux Etats.


b) Les dirigeants interpellés


Au vu de cette situation, qu’est-ce que les Etats doivent faire et cesser de faire pour éloigner à jamais de l’Afrique cette sombre image d’un continent riche où perdurent la pauvreté et l’indigence ?


N’est-il pas temps de mieux réguler l’arrimage du continent à la mondialisation qui n’est pas forcément positive en laissant de côté les populations les plus vulnérables (les paysans - la jeunesse peu éduquée, mal formée et sans avenir - les minorités ethniques, linguistiques, politiques et religieuses - les marginaux et déshérités des bidonvilles et de l’économie informelle…) ?


Dans le contexte actuel de l’embellie économique retrouvée, qu’attendent les dirigeants politiques pour bâtir des sociétés modernes et engager des réformes durables et destinées à consolider la croissance pour générer plus d’emplois, plus de prospérité et moins de pauvreté ?


En renouant avec la croissance, et en bénéficiant de l’augmentation de l’aide publique au développement et des mesures exceptionnelles de désendettement, l’Afrique n’est-elle pas déjà en mesure de produire des résultats probants en matière de développement humain ?


En clair, qu’attend-t-elle pour relever le défi sanitaire et éducatif ?


Ne peut-t-elle pas traiter ses défis socioéconomiques en prenant des mesures à effet rapide et engager des actions se situant dans une logique de long terme pour lutter contre le chômage et les inégalités, développer un secteur privé dynamique, créer plus de richesses et diversifier les activités économiques ?


Autant de pistes qui, bénéficiant du regain d’optimisme quant aux perspectives de croissance, donnent du grain à moudre pour empêcher les nombreuses populations vulnérables de retomber dans la pauvreté extrême.


Certes, il n’y a pas de recette miracle ou de solution toute faite aux enjeux de développement du continent, car chaque Etat a ses particularités et les solutions recherchées doivent en tenir compte.


Mais dans l’ensemble, les risques extérieurs et les menaces propres à l’Afrique peuvent sérieusement compromettre ses efforts de redressement économique.


A titre d’illustration au plan externe, la récurrence des crises, l’atonie continue de l’économie mondiale, le recul du volume et des recettes d’exportation constituent de réels facteurs d’incertitude.


Sur le plan interne, les mouvements de populations victimes de la sécheresse et de la faim, le terrorisme conjugué à l’insécurité aux frontières, la corruption et le népotisme, les guerres et les conflits ethniques affectent gravement les espoirs de développement.


c) La lutte contre la pauvreté et les inégalités, solution commune à tous


C’est pourquoi un compromis optimal peut se dégager sur l’urgence pour chaque Etat de lutter contre la pauvreté et les inégalités.


Pour y procéder, la solution est de s’engager sur la voie d’une croissance soutenue et durable, génératrice d’emplois.


A cet effet, les Etats doivent axer leurs actions prioritaires vers la construction des infrastructures et des équipements de base en mettant l’accent sur la fourniture des services publics de santé, d’éducation et de sécurité.


L’amélioration des dispositifs techniques et institutionnels d’aide au développement du secteur privé compte tout autant parmi les facteurs favorables à la reprise économique.


Aux yeux d’un grand nombre de spécialistes et d’experts, ce qui caractérise l’Afrique aujourd’hui se résume en une terre de toutes les promesses, riche en contrastes, où se mêlent espoirs et doutes, atouts et faiblesses.


Prometteuse parce qu’elle fait rêver avec ses ressources énergétiques, ses forêts, son capital humain, son soleil, ses richesses touristiques…etc.


Et désespérante parce qu’elle ne s’affranchit guère de ses contraintes et de ses souffrances exacerbées par la pauvreté et les inégalités, le délabrement des infrastructures, les changements climatiques, les violences et les conflits armés.


Les plus optimistes d’entre eux estiment cependant que l’Afrique est dans le sillage des pays émergents.


A cet effet, sont-ils convaincus, il suffit qu’elle s’installe solidement dans la paix et la liberté pour réunir à brève échéance les résultats qui la classeraient dans la catégorie des dragons, symbolisée par une croissance industrielle forte.


Les autres ont en perspective la non-atteinte par les Etats des objectifs du Millénaire en 2015 pour justifier leurs craintes, et s’interroger à leur tour si le continent est à même de mettre à profit l’embellie économique.


d) Etats africains et Cameroun, mêmes défis à relever


A l’instar d’autres pays du continent, le Cameroun n’échappe pas à cette problématique. Les grands traits de ce tableau décrivent tout aussi bien sa situation.


Tracer sa trajectoire pour le développement est indiscutablement au centre des préoccupations des pouvoirs publics. En témoignent d’une part, sa vision d’être un pays émergent à l’horizon 2035 énoncée dans le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), et d’autre part, le lancement des chantiers structurants pour bâtir le socle de ce changement de cap majeur et amorcer ce virage stratégique.


Quel est le cheminement économique suivi ces deux dernières décennies en regard de la stratégie adoptée ?


Quels sont les éléments pertinents qui élèvent les chances de succès de ce challenge ?


La présentation de la situation économique du Cameroun y apporte quelques repères et éléments de réponses.



I.2 LA SITUATION ECONOMIQUE AU CAMEROUN


Plusieurs sources d’information publient des données macroéconomiques, financières et politiques sur le Cameroun. Nous privilégions les indicateurs officiels et les évaluations réalisées par les institutions multilatérales.


Ce sont là, à notre avis, les seules données qui proposent un contenu de réflexion et d’analyse permettant d’apprécier le potentiel du pays à affronter le pari audacieux de son émergence en 2035.


I.2.1 – Le contexte naturel et politique


I.2.1.1 - L’atout naturel


Mettant à profit son histoire de carrefour des peuples et de lieu de cohabitation de cultures, de langues et de traditions diverses, le Cameroun tire, de par sa situation économique idéale dans le golfe de Guinée, de nombreux avantages commerciaux et financiers en servant de couloir d’échanges entre l’Afrique Centrale et l’Afrique de l’Ouest.


Sublimé par la variété et la qualité de ses paysages, il est frontalier du Nigéria, plus grand marché africain, qui regorge d’énormes potentialités économiques et offre des possibilités de projets communs.


De plus, il s’étire sur 1500 km sur le littoral atlantique et de ce fait, constitue la porte d’accès à la mer de la République Centrafricaine et de la République du Tchad auxquelles il sert de pays de transit et représente le principal débouché.


Cette position stratégique qui se distingue par son relief corseté de vastes étendues arables et traversé par de multiples cours d’eau, s’accompagne de conditions hydro-climatiques favorables aux activités agricoles. Le Cameroun est ainsi naturellement riche en terres fertiles.


C’est donc à juste titre qu’il lui est reconnu une capacité agricole excédentaire qui lui permettrait de satisfaire ses besoins alimentaires et d’approvisionner les pays voisins en denrées agricoles diversifiées.


En partageant ses frontières avec six pays de l’Afrique centrale, la position géographique du Cameroun est indéniablement un atout naturel majeur. De ce fait, elle lui confère le qualificatif de pays d’ouverture qu’empruntent chaque jour des flux de transit multiples.


Cet avantage comparatif dans la sous-région se trouve renforcé par les richesses de son sous-sol (pétrole, bauxite, cobalt, nickel, fer, gaz, or, diamant, etc.), ses ressources forestières et agricoles, ses cultures de rente (cacao, café, banane, caoutchouc, coton) ainsi que son formidable potentiel hydroélectrique.


Sa population, estimée à 21,7 millions d’habitants en 2012, reste la principale ressource naturelle du pays dont l’investissement en capital humain s’est accompagné d’externalités positives en matière de compétence, de qualification et de développement professionnel.


Tous ces paramètres ont accru l’influence du Cameroun dans la Communauté des Etats de l’Afrique Centrale (CEMAC).


I.2.1.2 - Survol du contexte politique


a) Deux chefs d’Etat en plus d’un demi-siècle de son histoire et une transition pacifique


Dans le cadre de l’accélération du processus de décolonisation engagé dans plusieurs pays africains, le Cameroun proclame son indépendance en 1960.


Ahmadou Ahidjo à la tête de l’Union Camerounaise est élu premier président de la république en mai 1960 à l’issue d’un scrutin controversé.


La période est marquée par la rébellion des membres de l’Union des Populations du Cameroun (UPC) qui sera anéantie avec l’aide de l’armée française.


Il réussit cependant à restaurer par voie de référendum un Etat fédéral en 1961 en ralliant la population du sud de l’ex-Cameroun britannique qui refuse de se joindre au Nigéria.


Il fonde en 1966 l’Union Nationale Camerounaise(UNC), parti unique, qui lui permet de se faire réélire en 1970 et d’organiser avec succès le référendum de 1972 qui consacrera l’Etat unitaire du Cameroun.


Contre toute attente, et officiellement pour des raisons de santé, Ahidjo démissionne le 4 novembre 1982. Il cède le pouvoir à son successeur constitutionnel, Paul Biya, alors premier ministre depuis 1975.


Investi à son tour de cette plus haute charge de l’Etat le 6 novembre 1982 devant l’Assemblée Nationale, Paul BIYA va franchir à ce jour quelques étapes marquantes de son règne.


Celles-ci illustrent bien l’une des variables majeures qui est susceptible de faire peser une lourde hypothèque sur l’émergence du pays : le risque politique.


Il fait tout d’abord face à une tentative de coup d’Etat le 06 avril 1984 attribuée à son prédécesseur.


Après une semaine de combat armé, ce sinistre événement se solde par l’exécution de quelques mutins de la garde présidentielle originaires pour la plupart du grand Nord.


Ensuite, il affronte la contestation ouverte contre son régime à la suite du discours du 20 juin 1990 de la Baule par lequel François Mitterrand annonce aux chefs d’Etat africains la conditionnalité démocratique en matière d’aide publique de la France.


Pour atténuer ces tensions politiques, Paul Biya proclame officiellement la libéralisation de la vie politique lors du premier congrès du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC) qui s’est tenu du 28 au 30 juin 1990 à Yaoundé. Cette décision engendre plutôt l’agitation politique et sociale.


La période est marquée par des violences, des émeutes et des opérations de désobéissance civile baptisées « villes mortes ».


Ces troubles sont par la suite exacerbées par les premières élections multipartites organisées en 1992 qu’il gagne avec une courte majorité. Aussi l’opposition en prend-telle prétexte pour élever de vives contestations arguant du fait que le scrutin n’a pas été transparent et a été entaché de fraudes massives.


Enfin, il annonce en décembre 2007 la modification de la Constitution limitant le mandat présidentiel à deux septennats consécutifs. Véritable coup de tonnerre dans l’arène politique jusque-là sereine, le revirement opéré ne manque pas d’attiser les tensions sociales et de provoquer des violences urbaines.


b) L’émergence exposée au risque d’instabilité politique


En effet cette lourde décision va attirer de sévères critiques de la part des partis politiques, de la société civile, de certaines chancelleries et des organisations nationales et internationales de protection des droits de l’homme et des libertés.


Les contestations se fixent alors sur la transition politique ou plus clairement sur la succession à la tête de l’Etat.


Les violences urbaines de février 2008 symbolisent cette situation.


Alors qu’elles sont censées traduire le mécontentement des populations contre la cherté de la vie et particulièrement l’augmentation des prix des produits de première nécessité et de consommation courante, ces « émeutes de la faim » s’étendent aux protestations sur la modification constitutionnelle et sur la transition politique.


En témoignent les messages lancés par les manifestants pendant ces violences urbaines au lourd bilan en pertes humaines : « touche pas à ma Constitution », « Paul Biya must go »…etc.


Les ramifications de ces contestations débordent le contexte politique et touchent le terrain judiciaire. L’opération de salubrité publique en prend un sérieux coup.


Plusieurs observateurs de la vie politique et certaines organisations internationales rangent désormais les arrestations spectaculaires de « l’opération épervier », vaste campagne de lutte contre la corruption et les détournements de fonds publics, sous la bannière de violations des droits de l’homme et d’élimination des candidats les plus crédibles à la succession.


Ils jugent les détentions illicites et les condamnations arbitraires et à tête chercheuse. Pour cela, ils se fondent sur l’iniquité de traitement des justiciables et l’impunité de certains prévaricateurs proches du pouvoir.


De plus, ils dénoncent la restriction des libertés fondamentales notamment la liberté de la presse, d’expression et d’association, fondements mêmes d’un Etat démocratique.


Ce détour politique est certes sommaire, mais il permet d’apprécier la pertinence du risque que la transition à la tête de l’Etat fait peser sur le défi d’émergence du Cameroun.


Il ne saurait alors échapper à personne que si la première transition politique s’est déroulée pacifiquement à la satisfaction de tous, la prochaine, adossée sur la tenue d’élections, recèle des incertitudes.


Les dérives, les remous, les conflits et les contestations qui ont ponctué l’histoire politique décrite ci-dessus, l’attestent parfaitement.


Le risque d’instabilité existe bel et bien et ne peut être occulté si l’on prend également en compte la propension au repli identitaire qui se manifeste à l’occasion d’élections et/ou de formation de partis politiques.


Dans ce même ordre d’idée, les populations manifestent de plus en plus un manque d’intérêt pour les opérations électorales.


Les faibles taux de participation aux élections ne garantissent pas la légitimité des élus et font craindre le recours à de formes illégales de conquête du pouvoir.


Par ailleurs, les tensions qui sont régulièrement entretenues par les diversités ethniques, religieuses et linguistiques, rendent plus fragile chaque jour l’équilibre actuel.


Toujours dans ce registre d’agitation politique, certains caciques du parti au pouvoir attisent d’ores et déjà les passions en appelant le chef de l’Etat, malgré le poids de l’âge, et sans qu’il ait décliné ses ambitions, à se maintenir au pouvoir jusqu’en 2018 et à se porter candidat au terme de l’actuel mandat.
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